
                   Revue de presse:   Les investissements du Qatar en France: cas des banlieues  

Le Qatar est aujourd'hui l'un des pays les plus importants au monde et son influence mondiale  
ne cesse de grandir, malgré sa superficie de 11 570 km2. En effet, que ce soit dans le sport, l’hôtellerie, les 
médias, le luxe ou encore plusieurs autres domaines, le Qatar investit en étant présent sur tous les fronts. La  
France  entretient  depuis  déjà  longtemps,  diverses  relations  avec  ce  pays.  Le  9  décembre  2011,  l'Aneld,  
l’Association  nationale  des  élus  locaux  pour  la  diversité,  décide  de  visiter  le  Qatar  pour  proposer  
personnellement à l’Émir de ce pays, un projet d'investissement en banlieue. En raison d'un contexte politique  
assez difficile et des stratégies qataries ambiguës, c'est rapidement le début d'une polémique qui rend ce projet  
presque impossible.  Quels ont été alors les différents obstacles de ce projet et comment ont-ils été résolus  ? 
Nous verrons tout d'abord, après avoir rappelé l'objectif de cet investissement, le scepticisme que ce projet a pu 
créer. Ensuite, nous verrons qu'il existe de réels bénéfices mutuels au sein de ce fond.

C'est donc en décembre 2011 que ce projet voit le jour. Le journal Libération du 25/09/12 nous 
rappelle en quoi il consiste: c'est l'Aneld, regroupant des élus de droite et de gauche, qui prend l'initiative de 
demander au Qatar de l'aide et du soutien, pour les entrepreneurs de banlieue, pleins d'idées et de projets. Une 
idée qu'accepte rapidement ce pays, qui propose un fond de 50 millions d'euros. Pourtant, un scepticisme et de  
véritables craintes apparaissent et entravent la réalisation de ce projet. Les réflexions concernent d'abord le  
domaine politique, et critiquent la démarche effectuée par cette association. En effet, selon de nombreux avis,  
l'Aneld prend ici une décision qui ne lui appartient pas, pouvant porter atteinte à la sécurité du pays. S eul le 
gouvernement français est  disposé à analyser et à entreprendre un tel projet. Le réel problème se manifeste 
ensuite, lorsque l’État français exprime ses inquiétudes sur ce fond. En effet, c'est d'abord l'ancien président 
Nicolas Sarkozy qui, à l'approche des nouvelles élections présidentielles, et par crainte d'un nouveau débat  
médiatique à ce sujet, souhaite mettre en suspend ce projet. Il demande alors à l'ancien ministre de l’Intérieur, 
Claude Guéant, de « temporiser » ce projet, comme nous le rappelle le journal Libération du 23/09/12. C'est  
une fois François Hollande au pouvoir que le projet refait surface. Mais les contestations ne disparaissent pas.  
De  droite  comme  de  gauche,  les  hommes  politiques  s'opposent  souvent  par  crainte  d'une  infiltration 
diplomatique,  sous forme  de  prise  de décisions  en  France par  le  Qatar.  Ainsi,   le  journal  Le  Monde du 
27/09/12, explique que du « FN au Front de gauche », ce fond d'investissement crée un « scepticisme ». Le  
Monde du 01/10/12 nous apprend également que le député UMP, Lionnel Luca, demande la mise en place  
d'une  commission  d'enquête  parlementaire,  permettant  de  mieux  comprendre  l'action du  Qatar  en  France.  
D'après un autre article du 30/09/12, tiré du journal Libération, c'est Nathalie Kosciusko-Morizet (camp UMP 
également), qui à son tour, exprime son désarroi et ses doutes, en précisant que ce projet doit être surveillé.  
Jean-François Copé appelle de même à la vigilance, tout comme Marine Le Pen, totalement opposée à celui-ci.  
Toutes ces inquiétudes repoussent la mise en place de ce fond, et celles-ci ne cessent pas. Le journal l'Express  
du 24/09/12 par exemple, exprime l'idée de Joël Pain, directeur de PlaNet Finance, qui pense que le Qatar  
investit en banlieues pour une raison de communication, et pour ainsi, faire parler de lui en faisant le ''buzz''.  

Cependant,  la  crainte  qui  semble  être  la  plus  importante,  concerne  une  possible  influence 
religieuse de la part  du Qatar.  En effet,  l'obstacle se situe  dans le fait  que ce pays  est,  et  reste,  un allié  
important des groupes islamistes. Et ce débat semble même déborder à l'international, comme nous le montre 
le journal américain The Boston Globe du 11/11/12 qui retrace l'histoire de ce projet et explique qu'il rend les  
Français ''hostiles''. En effet, il rapporte l’existence de soupçons de prosélytisme, en rappelant que la relation  
du Qatar avec les  groupes islamistes  est  toujours d'actualité,  comme le montre  la récente visite de l'émir  
Hamad al-Thani à Gaza le 23 octobre 2012, territoire dirigé par le Hamas (dirigeants islamistes). Le journal Le 
Monde du 27/09/12 rapporte les dires de Claude Bartolone, président de l'Assemblée nationale, expliquant que  
selon lui, le Qatar pratique « un islam intégriste », ce qui va à l'encontre d'une France qui se veut laïque. De  
même, le journal américain New York Times, publie le 25/09/12 un article sur cet investissement qui, selon  
lui, « remue les Français ». Ces doutes sur les réelles ambitions du Qatar, et sur une possible influence sur la 
France,  suscite  l'envie  d'aboutir  à  un  éclaircissement  de  la  situation.  Enfin,  ce  scepticisme  est  également  
entretenu par l'entrée rapide, et donc suspecte, du Qatar dans la francophonie (Organisation Internationale de la  
Francophonie). En effet, après avoir fait « polémique » comme le rappelle le journal le Monde du 13/10/12, 
cette entrée en tant que membre associé, ne fait qu'ajouter des craintes sur une possible volonté d'influence, 
que semble chercher le Qatar. L'un des objectifs de ce pays semble donc être d'augmenter son « soft power », 
comme l'indique la revue Alternatives économiques de décembre 2012. Dans le journal Le Figaro du 30/10/12, 
on  rapporte  les  propos  du premier  ministre  français  Jean-Marc  Ayrault  annonçant  qu'il  fallait  être 
''extrêmement vigilant'' au sujet de ce projet. Tous ces faits font alors ralentir ce dernier, et les doutes sur les 
motivations de ce pays d'investir en France remettent en question la nécessité d'un tel fond, notamment en 
banlieues.



Néanmoins, les avis ne sont pas seulement négatifs, et avec une prise de distance, ce projet semble 
apporter, selon différents points de vue, des bénéfices mutuels. D'abord, concernant le domaine économique, le  
journal le Figaro du 24/09/12 rappelle qu'on ne peut contester le fait que le Qatar reste parmi les premières 
puissances économiques mondiales. De ce fait, il semble donc être un important partenaire, qualifié même  
d' « incontournable » dans le précédent article. Il est d'ailleurs possible de prendre pour exemple le montant des  
échanges Franco-Qatarie qui, pour l'année 2011, s'élève à 2 milliards d'euros et qui montre que le Qatar est  
avant  tout  ici  pour  faire  des  affaires.  D'ailleurs,  le  député  centriste  UDI  (Union  des  Démocrates  et  
Indépendants) de Seine-Saint-Denis, Jean-Christophe Lagarde, affirme que le Qatar ne cherche en aucun cas à  
diriger à la place de la France. Selon lui, ainsi que pour les défenseurs du projet, ce pays répond à une demande  
et espère bien sûr recevoir en retour. Il n'y a, dans ce cas, aucune action communautaire et aucun lien avec le  
fait que les populations de banlieue soient, pour la majorité, musulmanes. Le journal Le Monde du 10/10/12 
rappelle aussi que le Qatar investit pour maintenir une relation entre les deux pays. La continuité des échanges  
est importante car elle permet aux deux pays d'évoluer mutuellement. La France bénéficie alors d'une aide 
financière et surtout, elle détient la possibilité de voir se créer de nombreux emplois. De même, le Qatar attend  
en  retour  que  la  France  partage  son  savoir-faire,  lui  permettant  ainsi  de  renforcer  ses  connaissances  et  
techniques de travail. De plus, l'ambassadeur du Qatar en France, Mohamed Jaham Al-Kuwari, affirme que ce 
pays cherche à « développer ses partenariats avec la France », dans Le Figaro du 10/10/12. Enfin, le Qatar 
répète souvent qu'il ne mélange pas économie et religion : il n'y a aucun doute à avoir, mais « une chance » à 
saisir pour aider le développement de la France, et ce notamment en période de chômage comme le rappelle le  
journal L'Express du 02/10/12 ou encore Le Monde du 08/10/12. D'ailleurs, comme le révèle le journal Le  
Point  du  07/10/12,  Laurent  Fabius,  chef  de  la  diplomatie  française  et   Ministre  des  Affaires  étrangères,  
souhaite la ''bienvenue à tous les investisseurs''.                            

Par  ailleurs,  ce  projet  semble  apporter  de  réels  bénéfices  réciproques  dans  le  domaine 
géopolitique. En effet, à propos de l'entrée du Qatar dans la Francophonie, le journal qatarie Gulf Times du  
17/10/12 explique que le Qatar mérite en quelque sorte cette place, principalement par le fait qu'il s'investit  
beaucoup pour développer le Français au sein de son pays. Ceci permet ainsi un rayonnement de la langue 
française. Cette idée de réciprocité est développée dans le journal Libération du 15/10/12, qui rappelle que ces  
investissements ne sont réalisés que dans le seul but de développer les échanges entre la France et le Qatar.  
Comme le dit l'émir Hamad ben Jassem Al-Thani, ce projet est « sans arrière pensée politique », et il exclut  
l'idée d'un investissement pour raisons religieuses, ou encore pour s'imposer dans la diplomatie française mais 
affirme que ce n'est purement qu'économique. Un journal algérien, Le Quotidien d'Oran du 11/10/12, parle 
même d'« hypocrisie française » et défend l'idée que la France ne condamne les investissements qataris, que 
lorsqu’ils concernent une région où vivent de nombreux Musulmans. De plus, les élus de l'Aneld, d'abord 
critiqués,  justifient  leur  action en  mettant  en  valeur  le  fait  que c'est  l’État,  tout  comme  les  banques,  qui  
semblent délaisser les banlieues et le potentiel qui s'y trouve. C'est ce que rappelle Jean-Christophe Lagarde  
dans le journal Libération du 24/09/12. Et c'est selon eux la raison pour laquelle ils ont dû aller chercher de 
l'aide à l'international.  
Ce n'est qu'en septembre 2012, qu'un accord est finalement trouvé pour la mise en place du fond, après maintes  
négociations et adaptations (Le Monde du 24/09/12). En effet, il ne sera plus seulement consacré aux banlieues 
et  au  développement  des  PME (Petites  et  Moyennes  Entreprises),  mais  aussi  ouvert  à  d'autres  territoires  
ruraux, souffrant également d'un manque d'activité. De plus, le montant du fond augmente en passant de 50 à 
300 millions d'euros (Le Point du 02/12/12). Pour cela, l’État décide de disposer d'un important contrôle sur ce 
projet et met en place un réel partenariat avec un « fond mixte » comme le qualifie Le Monde du 25/09/12. En 
effet, ce fond sera abondé à 50% par le Qatar tout comme pour la France et sera également ouvert au privé.  
C'est ce que révèle aussi le journal Le Parisien du 24/09/12, en indiquant que l'Association des maires de  
France (AMF) et l'Association des régions de France (ARF) participeront aux décisions d'attribution du fond.  
Le journal  l'Express  du 24/09/12  rapporte  aussi  les  propos du  porte-parole  du ministère  du  redressement  
productif, Arnaud Montebourg, qualifiant de « franco-qatari » le fond mis en œuvre pour le projet. 

En  conclusion,  la  réalisation  de  ce  projet  résulte  d'une  lutte  contre  de  véritables  craintes  et 
inquiétudes, cherchant a priori à protéger la France d'une mainmise religieuse. Par un travail de conviction, la  
peur existentielle d'un envahissement par le Qatar s'est, pour le moment, dissipée et a aboutit à la mise en place  
de négociations pour trouver un accord entre l’État et les partisans du projet. De plus, la situation économique 
actuelle de crise pousse la France à accepter cette aide. Finalement, ce projet fraîchement mis en place permet,  
à la France comme au Qatar,  d'affermir  leurs relations et de garder, de ce fait,  une bonne entente et  une  
ouverture internationale, indispensable aux deux pays. Il est également à l'image de l’expansion du Qatar dans 
le monde, qui cherche à préparer son '' après-pétrole ''.


